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SG/086/ 2001 	Paris, le 9 avril 2001





	M.Bruno SUZARELLI


	Directeur de l’administration générale


	3, rue de Valois


	75001  PARIS





Objet : Groupe de travail Fonction publique sur la résorption de l’emploi précaire en application du protocole du 10 juillet 2000








Monsieur le Directeur,





M.Yves Chevalier, sous-directeur de la DGAFP, vient de transmettre aux fédérations syndicales de fonctionnaires un document de travail relatif aux conditions d’emploi des vacataires et des contractuels.


Pour ces derniers, une modification de la loi de 1984 est envisagée afin de permettre une extension possible de la durée d’un contrat à 6 ans au lieu de trois ans, ainsi que la transformation d’un contrat en cours lors de la modification législative en contrat à durée déterminée s’il n’existe pas de corps d’accueil de titulaire. 


S’agissant des vacataires, la Fonction publique rappelle que les « vacataires permanents » comme ceux de la Culture sont des faux vacataires mais bien de agents contractuels rémunérés sur des supports budgétaires divers .


Ils relèvent du premier alinéa de l’article 6 de la loi du 11 janvier 1984, pour des fonctions exercées à temps incomplet. La Fonction publique reconnaît que la limite mensuelle de 120 heures n’est pas impérative et elle est même inadaptée puisqu’elle préjuge des besoins des administrations.


Le recours à ce type de recrutement doit effectivement correspondre à la caractéristique d’un service permanent à temps réellement incomplet. Compte tenu du plafonnement à 70% pour des fonctions du 1er alinéa de l’article 6, la limite de 120heures est inadaptée puisqu’elle tombe à 106 heures (dans le cadre d’une semaine de 35 heures).


Pour les agents saisonniers dont l’emploi est défini au deuxième alinéa de l’article 6 de la loi du 11 janvier 1984, la limitation à 120h maximum ne se justifie pas non plus.


Il s’ensuit que la Fonction publique envisage pour les vacataires permanents recrutés pour des besoins à temps complet de leur appliquer pleinement les dispositions générales du décret n°86-83 du 17 janvier 1986.


Il s’ensuit qu’il convient d’abroger les décrets et arrêtés qui fixent à 120 h mensuelles les maxima de service des vacataires et d’établir de vrais contrats sur la base du contrat type défini par la circulaire du 23 mars 1999.


Fort des dispositions favorables affichées par la Fonction publique, le Ministère de la Culture se devrait de demander immédiatement l’abrogation de l’arrêté interministériel de 1975 qui fixe les conditions d’emploi «  à la vacation ». Cet engagement solennel pris en application du protocole de fin de grève de juin 1999 n’a toujours pas été concrétisé à ce jour.


Par ailleurs, la Fonction publique souhaite la mise en place de procédures de contrôle visant à interdire les pratiques abusives de recrutement de non-titulaires consistant à se faire succéder pour un même besoin plusieurs agents sur des contrats à durée limitée, ce qui évite le versement d’allocations de chômages.


Là aussi, une des dispositions du protocole de fin de grève de 1999 sur les cahiers d’entrée et de sortie des vacataires reste lettre morte notamment dans les écoles d’architecture.





Il conviendrait que la réunion ministérielle annuelle de bilan d’application du protocole de juin 1999 débouche sur de réelles mesures significatives : contrôle effectif des recrutements et abrogation de l’arrêté de 1975.





Je vous signale que cela fait près de deux ans que j’ai obtenu de M.Chevalier en personne, et par téléphone, les mêmes informations notamment sur l’arrêté de 1975 qui pouvait être considéré comme obsolète puisque le ministère avait la faculté d’établir des vrais contrats de trois ans sur la base de contrats type de 1re, 2e, ou 3e catégorie. Rien n’a été fait, le ministère n’ayant pas « d’ordre écrit » pour s’exécuter. J’espère qu’on ne va pas attendre la promulgation d’une modification de la loi de 1984 pour passer aux actes. Les documents émanant de la Fonction publique permettent d’ores et déjà de prendre des dispositions concrètes.





Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, mes salutations distinguées.





Philippe SEVESTRE


secrétaire général





